
Creation d'une cour criminelle internationale
permanente

Conference diplomatique de Rome:
resultats escomptes par le CICR

par Toni Pfanner

Les violations du droit international humanitaire ne sont pas un phe-
nomene nouveau. L'idee de la creation d'une cour criminelle internatio-
nale chargee de reprimer ces violations n'est pas non plus nouvelle. Le
premier projet etablissant un lien entre les violations d'un traite humani-
taire — en l'occurrence, la Convention de Geneve de 1864 pour l'ame-
lioration du sort des militaires blesses dans les armees en campagne —
et l'imposition de sanctions penales par un organe judiciaire international
permanent est du a Gustave Moynier, l'un des fondateurs du CICR1.
Neanmoins, ce projet, comme bien d'autres, ne s'est pas concretise.

Le droit international humanitaire prevoit deja un mecanisme de re-
pression qui impose aux Etats 1'obligation d'engager des poursuites ju-
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diciaires contre les auteurs presumes d'infractions graves et de les recher-
cher, ou qu'ils puissent se trouver. Si ce mecanisme etait correctement
applique, il garantirait en toutes circonstances une repression effective et
impartiale des infractions. Helas, la realite est tout autre.

II est important de mettre en place des mecanismes qui imposent aux
auteurs des violations 1'obligation de repondre de leurs actes et qui les
empechent d'etre mis au benefice d'une amnistie generale. Justice doit etre
rendue au nom des victimes et, de plus, la repression entre dans le train
de mesures visant a prevenir et a faire cesser les violations. Pour etre prise
au serieux, non seulement le droit doit exister, mais il doit etre applique.
II apparait done imperativement necessaire de creer une cour criminelle
internationale pour changer le schema actuel de Fimpunite2.

Dans le cadre de ses activites, le CICR se trouve confronte a des
atrocites qui restent bien trap souvent impunies. Cette situation ne peut
tout simplement pas durer: il appartient a la communaute internationale
de faire en sorte que les responsables de ces atrocites repondent de leurs
actes. Les mecanismes de repression sont importants a deux titres: les
sanctions penales font integralement partie de tout systeme juridique
normalement constitue et elles ont en outre un effet dissuasif.

Depuis 1996, six reunions de representants des Etats ont eu lieu dans
le but d'elaborer le projet de statut d'une cour criminelle internationale.
Ce texte sera soumis a la Conference diplomatique, convoquee a Rome
du 15 juin au 17 juillet 1998 par les Nations Unies3, et le projet, si
longtemps laisse sur le metier, devrait ainsi aboutir. Avant d'adopter le
statut de la cour, les Etats ont cependant a resoudre des problemes juri-
diques fort complexes: definition des crimes relevant de la competence
de la cour (voir point 1 ci-apres); complementarite entre la cour criminelle
internationale dont la creation est proposee et les tribunaux nationaux
(point 2); competence automatique, ou inherente, de la cour (point 3);
enfin, saisine de cette cour (point 4).

Portant sur certaines questions, d'importance majeure, soulevees par
le projet de statut de la cour criminelle internationale, les commentaires

2 Voir «L'administration de la justice et les droits de l'homme des detenus —
Question de l'impunite des auteurs des violations des droits de l'homme (civils et poli-
tiques)», Rapport final etabli par M. L. Joinet, en application de la decision 1996/119 de
la Sous-Commission (document ONU E/CN.4/Sub.2/1997/20).

3 Resolution 52/160 de l'Assemblee generale des Nations Unies, du 15 decembre
1997.
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ci-apres relevent directement du droit international humanitaire. Si la
communaute internationale veut reellement creer une cour habilitee a agir
de maniere appropriee et efficace pour faire cesser l'impunite, elle doit
absolument trouver des solutions satisfaisantes a ces problemes.

1. Definition des crimes de guerre

Dans 1'execution de son mandat, le CICR est sou vent confronte a des
crimes extremement graves — crimes de guerre, crimes contre l'humanite
et crimes de genocide — face auxquels la communaute internationale dans
son ensemble ne saurait rester indifferente ou passive. La definition des
crimes de guerre reste une question particulierement controversee. Plu-
sieurs propositions ont ete formulees, visant a donner une definition
pouvant etre incluse dans le statut de la cour. Le CICR estime qu'il est
tres important de conserver une coherence entre la definition des crimes
de guerre figurant dans les instruments juridiques deja adoptes par une
grande majorite d'Etats — en particulier les Conventions de Geneve de
1949 et leurs Protocoles additionnels de 1977 — et la definition qui sera
donnee dans le projet de statut. La competence de la cour criminelle
internationale devrait au moins s'etendre aux crimes les plus frequents
dans les conflits actuels.

a) La commission des crimes de guerre elle-meme a deja ete reconnue
comme inacceptable et a donne lieu a la creation des Tribunaux interna-
tionaux de Nuremberg et de Tokyo, au lendemain de la Seconde Guerre
mondiale, et, plus recemment, des Tribunaux pour l'ex-Yougoslavie et
pour le Rwanda. Ces Tribunaux n'ont jamais exige que les crimes de
guerre, pour etre reconnus comme tels, aient ete commis de maniere
massive et systematique. Par consequent, le fait d'inclure une nouvelle
exigence, quelle qu'elle soit, dans leur definition serait non seulement
superflu, mais il risquerait d'introduire une confusion dans le concept
meme de crimes de guerre.

b) Les Conventions de Geneve de 1949 et leur Protocole additionnel I ont
etabli une liste de ce que Ton nomme les «infractions graves », ou actes
qui sont largement reconnus comme representant les violations les plus
graves du droit international humanitaire; ces violations sont d'une telle
gravite qu'elles imposent aux Etats l'obligation de poursuivre ou d'extra-
der les personnes soupconnees d'avoir commis ou ordonne de commettre
de tels crimes, quel que soit l'Etat sur le territoire duquel les crimes ont
ete commis et quelle que soit la nationality de 1'accuse. Le CICR estime
que la notion de « crime de guerre » devrait egalement inclure les infrac-
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tions graves enoncees dans le Protocole I additionnel aux Conventions de
Geneve. De fait, 150 Etats sont aujourd'hui parties au Protocole I, et la
plupart des infractions graves qui sont enumerees dans cet instrument sont
considerees comme relevant aujourd'hui du droit international coutumier.

Les infractions graves sont considerees comme des crimes de guerre.
Neanmoins, elles ne sont pas les seuls crimes entrant dans cette categoric
Les «autres violations graves du droit international humanitaire» sont
egalement reconnues comme constituant des crimes de guerre. II s'agit,
par exemple, des violations de traites tels que la Convention de La Haye
n° IV de 1907, ou des violations des regies coutumieres regissant la
conduite des conflits armes. Le CICR propose d'ajouter a la liste des
infractions graves aux Conventions de Geneve et au Protocole addition-
nel I d'autres violations graves du droit humanitaire applicable aux con-
flits armes internationaux: ce sont notamment des violations des lois et
des coutumes de la guerre qui, bien que n'etant pas mentionnees dans les
Conventions et dans le Protocole additionnel I, ont trait a des moyens ou
a des methodes de guerre qui sont consideres comme inacceptables ou
comme constituant des violations flagrantes des regies du droit interna-
tional coutumier. La plupart des interdictions concernees datent du debut
du XXe siecle.

c) La majorite des conflits armes actuels etant de caractere interne, il est
imperatif que la competence de la cour s'etende aux violations graves
commises dans le cadre des conflits armes non internationaux, c'est-a-dire
aux violations de 1'article 3 commun aux Conventions de Geneve et au
Protocole additionnel II. Au total, 140 Etats sont maintenant parties au
Protocole additionnel II, un instrument specifiquement concu pour s'ap-
pliquer aux conflits armes non internationaux. II convient de noter que les
Tribunaux internationaux ad hoc pour 1'ex-Yougoslavie et pour le Rwanda
ont a connaitre, en tout ou en partie, de situations de conflit interne. La
competence de la cour permanente dont la creation est proposee doit
s'etendre a toutes les violations graves du droit humanitaire.

Les crimes de guerre commis lors des conflits armes non internatio-
naux preoccupent done particulierement le CICR. Les violations des
principes les plus fondamentaux (tels qu'ils sont codifies dans l'article 3
commun), de meme que les crimes consideres comme totalement inad-
missibles, qu'ils aient ete perpetres lors de conflits armes internationaux
ou non internationaux, devraient figurer sur la liste des crimes de guerre.
Comme l'a declare la Chambre d'appel du Tribunal penal international
pour 1'ex-Yougoslavie dans l'arret rendu dans l'affaire Tadic, «ce qui est
inhumain et, par consequent, interdit dans les conflits internationaux, ne
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peut pas etre considere comme humain et admissible dans les conflits

2. Complementarite entre juridictions nationales et internationales

Comme cela a ete mentionne plus haut, les Conventions de Geneve
du 12 aoflt 1949 beneficient d'une adhesion quasiment universelle, et
pratiquement chaque Etat a l'obligation de poursuivre ou d'extrader les
personnes soupconnees d'avoir commis des infractions graves, ou d'en
avoir ordonne la commission5. Les Etats ont en outre accepte de prendre
toutes les mesures necessaires pour promulguer une legislation interne
prevoyant des sanctions penales effectives contre les auteurs d'infractions
graves, ainsi que pour faire cesser tous les actes contraires aux Conven-
tions. Par consequent, le devoir de poursuivre existe, quel que soit l'Etat
sur le territoire duquel les actes en question ont ete perpetres et quelle que
soit la nationalite de 1'accuse.

II n'entre pas dans les attributions de la cour criminelle internationale
dont la creation est proposee de se substituer aux juridictions nationales
et, ainsi, de soustraire les Etats a l'obligation qui leur incombe aujourd'hui
de reprimer ces crimes au niveau national. Conformement au principe de
la complementarite, la cour criminelle internationale laisserait aux Etats
la responsabilite premiere d'intervenir et elle n'engagerait des poursuites
que lorsque les tribunaux nationaux auraient omis de le faire. II est done
necessaire de doter la cour de suffisamment de pouvoirs pour assurer son
efficacite et sa capacite a agir de maniere adequate sur le plan judiciaire
contre des crimes de portee internationale et n'ayant pas ete reprimes par
les Etats. II convient de relever, dans ce contexte, que le CICR envisage
de continuer a contribuer aux efforts deployes en vue de renforcer la mise
en ceuvre du droit international humanitaire au niveau national, par le bais
de ses Services consultatifs, recemment crees a cet effet6.

Toutefois, une cour criminelle internationale permanente jouerait un
role particulierement vital lorsqu'il n'existe pas de procedures de juge-

4 Le Procureur d Dusko Tadic, affaire n° IT-94-1 -AR72. Arret relatif a l'appel de
la Defense concernant l'exception prejudicielle d'incompetence (2 octobre 1995), par. 119.

5 Articles 49 (CG I), 50 (CG II), 129 (CG III) et 146 (CG IV).
6 Paul Berman, « Les services consultatifs du CICR en droit international humanitaire:

le defi de la mise en ceuvre sur le plan national», Revue internationale de la Croix-Rouge
(R1CR), n" 819, mai-juin 1996, pp. 365-374.
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ment dans les systemes nationaux de justice penale, ou lorsque ces pro-
cedures sont inefficaces. Un tribunal largement reconnu offrant des ga-
ranties maximales de jugement equitable, libre de toute pression politique
et concu pour completer les systemes juridiques nationaux, enverrait un
message clair a la fois aux auteurs d'infractions graves au droit interna-
tional et a leurs victimes: l'immunite ne sera plus toleree.

3. L'obligation du consentement des Etats

Un autre motif de preoccupation pour le CICR reside dans le regime
qui exige que les Etats auxquels a ete confiee la garde de l'auteur presume
des infractions, ou sur le territoire desquels les infractions ont ete com-
mises, donnent leur consentement avant que la cour puisse exercer sa
juridiction. Si Ton veut que la cour soit efficacement complementaire des
tribunaux nationaux (puisque la cour n'exercerait sa juridiction que dans
les cas ou les Etats n'auraient pas eux-memes pris les mesures necessai-
res), il ne faut pas que son action soit entravee par des obstacles supple-
mentaires, par exemple l'obligation du consentement d'un Etat. En vertu
du principe de juridiction universelle, tout Etat a deja le droit de poursuivre
des personnes soupconnees d'avoir commis des crimes de guerre, et aucun
consentement n'est requis de la part d'aucun autre Etat7. Ce principe ne
fait que reaffirmer une notion fondamentale: les criminels de guerre ne
sont pas a l'abri de poursuites; les personnes responsables d'avoir commis
des crimes de guerre doivent rendre compte de leurs actes et doivent etre
traduites en justice, ou qu'elles se trouvent. Par consequent, si la cour ne
doit intervenir que lorsque les Etats ne l'ont pas fait et si un autre obstacle
(celui du consentement des Etats) lui est impose avant qu'elle puisse
exercer sa juridiction, l'objectif ne sera jamais atteint. Des conditions
supplementaires (consistant, par exemple, a obtenir le consentement de
l'Etat sur le territoire duquel le crime a ete commis, ou de l'Etat dont les
victimes sont des ressortissants, ou encore de l'Etat dont l'auteur presume
du crime est ressortissant, ou des autres Etats concernes) rendraient le
fonctionnement de la cour difficile, ou pourraient meme lui donner de
facto un caractere facultatif. Si l'objectif de la creation d'une cour crimi-
nelle internationale est vraiment de faire en sorte que les crimes de portee
Internationale fassent l'objet de poursuites et soient reprimes de maniere
efficace, l'organe dont la creation est proposee doit avoir competence

7 Voir note 5 ci-dessus.
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inherente pour juger les crimes fondamentaux que sont les crimes de
genocide, les crimes contre l'humanite et les crimes de guerre.

4. Independance et impartiality de la cour

Un dernier point qui preoccupe beaucoup le CICR est la necessite,
pour la cour, d'offrir toutes les garanties necessaires d'independance et
d'impartialite. Or, une proposition prevoit qu'aussi longtemps que le
Conseil de securite des Nations Unies s'occupe d'une situation couverte
par le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, aucune poursuite liee
a cette situation ne peut etre engagee — a moins que le Conseil n'en decide
autrement. II parait toutefois difficile de concilier le principe d'une cour
independante et impartiale avec le fait que, dans certains cas, cette cour
serait dependante du Conseil de securite, ou subordonnee a son action,
et risquerait done d'etre empechee de s'acquitter librement de ses
obligations.

Afin d'assurer le respect du principe fondamental du droit qui veut
qu'un tribunal soit independant et impartial, les poursuites ne devraient
pas etre subordonnees a une prerogative appartenant au Conseil de secu-
rite, lui permettant d'empecher ou de differer l'engagement de poursuites
lorsque lui meme s'occupe d'une situation couverte par le Chapitre VII
de la Charte des Nations Unies. Par consequent, le procureur devrait etre
habilite ex officio a ouvrir des enquetes et a engager des poursuites.

Conclusion

Dans 1'action qu'il mene en tant qu'intermediate neutre entre les
belligerants afin d'apporter assistance et protection aux victimes des
conflits armes, en etroite cooperation avec les parties concernees, le CICR
s'efforce d'empecher les violations du droit international humanitaire. En
revanche, il ne participe pas aux poursuites judiciaires, de maniere a ne
pas mettre en peril ses activites operationnelles lors des conflits armes8.
II n'est ni un organe charge de mener des enquetes ni un organe judiciaire
habilite a connaitre des violations du droit humanitaire.

D'un autre cote, le CICR a egalement le mandat de promouvoir le
respect du droit international humanitaire et d'en renforcer 1'application.

8 Maria Teresa Dutli et Cristina Pellandini, «Le Comite international de la
Croix-Rouge et la mise en oeuvre du systeme de repression des infractions aux regies du
droit international humanitaire*, dans RICR, n" 807, mai-juin 1994, pp. 264-278.
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II est convaincu qu'une cour criminelle intemationale independante et
impartiale serait a meme non seulement de renforcer le respect du droit
humanitaire, mais aussi d'assurer la mise en application plus efficace de
ses dispositions. L'obligation qui incombe aux Etats de poursuivre les
auteurs des violations du droit humanitaire est souvent soit negligee, soit
tres insuffisamment traduite en actes. II est done d'une importance cruciale
d'etablir une cour intemationale permanente qui donnera la certitude que
les auteurs de crimes de guerre, de crimes contre l'humanite et de crimes
de genocide seront traduits en justice. II faut continuer sur la lancee, et
il est vital que les debats de la Conference diplomatique qui s'ouvrira
prochainement a Rome aboutissent rapidement a une conclusion positive.

II est egalement essentiel que, dans un avenir proche, les Etats mon-
trent qu'ils ont veritablement la ferme volonte politique de poursuivre, sur
le plan national ou international, les personnes soupconnees d'avoir com-
mis des crimes de guerre. Cela donnerait une reelle credibilite au desir
de la communaute intemationale de mettre un terme aux crimes de droit
international. Une cour criminelle intemationale, independante et efficace,
aurait un effet dissuasif important et permettrait, a 1'avenir, d'epargner a
d'innombrables personnes l'horreur et la souffrance que de tels crimes
engendrent. L'objectif est clair: les atrocites doivent cesser, les personnes
responsables doivent repondre de leurs actes, et toutes les mesures requi-
ses doivent etre prises pour atteindre ce but.
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